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Comme l’écrivait déjà Elisée Reclus au début du 
20e siècle, les causalités des inégalités alimentaires relèvent davantage 
des « spéculateurs et des marchands [1] » que des simples facteurs cli-
matiques et physiques. La crise alimentaire de 2008 ne donne que trop 
raison à cet adage. Les investisseurs, sentant les prémices de la crise 
financière actuelle, ont ainsi spéculé sur les matières premières agri-
coles, renforçant le prix de ces denrées. Cependant, c’est plus généra-
lement le système capitaliste mondialisé qui est la source majeure des 
dysfonctionnements de la production alimentaire mondiale, et de graves 
atteintes à l’environnement ayant elles-mêmes un impact sur l’agricul-
ture. L’essor de l’agriculture productiviste et de l’agrobusiness, qui se 
sont développés au 20e siècle, a certes fait des États-Unis et de l’Europe 
des puissances agricoles, mais il n’a pas permis d’assurer une sécu-
rité alimentaire mondiale puisque près d’un milliard d’habitants sur 
6,5 souffrent de sous-nutrition, principalement en Afrique et en Asie. 
Alors que ce système montre de nombreux signes d’échec – en premier 
lieu, l’incapacité à fournir une alimentation saine élémentaire à toute 
l’humanité –, beaucoup appellent de leurs vœux une poursuite du pro-
ductivisme en l’intensifiant grâce aux anciennes recettes à peine revisi-
tées, notamment par les biotechnologies. La promotion des organismes 
génétiquement modifiés (OGM) est ainsi souvent faite en arguant de 
leur vertu pour réduire les atteintes à l’environnement et accroître les 
rendements. Ils permettraient ainsi de sauver l’humanité d’une famine 
prédite par les mêmes cassandres comme inéluctable, avec neuf mil-
liards d’humains à l’horizon 2050. Pourtant, la plupart des éléments 
scientifiques disponibles montrent clairement que ces solutions ne font 
que renforcer les pays et les firmes dominant déjà le marché agricole 
mondial, sans remédier aux inégalités alimentaires ou aux atteintes 
écologiques. La donne agricole change à tel point qu’un monopoly 
mondial s’est construit récemment avec la prise de contrôle de terres 
agricoles des pays les plus pauvres, la plupart du temps convoitées par 
les pays émergents ou des pays du Nord.
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Alimentation en péril

Dans cet article introductif, après l’évocation de l’influence du capi-
talisme sur les modes de production alimentaires actuels, nous discu-
tons les idées reçues liées aux OGM et nous engageons une réflexion 
sur la nouvelle géopolitique des terres agricoles déterminée par des 
impératifs stratégiques ou marchands. Ce dossier d’Écologie & Politi-
que sur l’« alimentation en péril » est conçu comme une mise au point 
sur les dynamiques alimentaires contemporaines, tout en proposant des 
alternatives réalistes. Notons que la revue Écologie & Politique a sou-
vent traité de thématiques très proches. Une bibliographie indicative, 
à la fin de cet article, évoquera ces précédents numéros ainsi que la 
littérature récente ou incontournable sur la question.

L’influence du capitalisme 
sur la production alimentaire : 
principaux enjeux

La pensée de King Gillette, l’inventeur du rasoir jetable, 
synthétise parfaitement l’esprit du capitalisme [2]. Avant de fonder sa 
compagnie, il était habité par l’obsession d’inventer quelque chose de 
jetable susceptible de remplacer un bien durable et de créer une clientèle 
dépendante. Cette matrice se retrouve dans les fondements de l’agrobu-
siness qui, bien avant les semences génétiquement modifiées, a mis au 
point des semences hybrides. Alors que les paysans gardent habituelle-
ment une partie de leur récolte ou de leur cheptel afin de reconduire ou 
de sélectionner eux-mêmes leurs productions, ces semences conduisent 
à s’approvisionner chaque année auprès des firmes productrices, les 
graines produites étant soit stériles, soit beaucoup moins performantes. 
Il en est de même dans le domaine de l’élevage avec les reproducteurs 
sélectionnés [3]. Ce processus, débuté aux États-Unis dans les années 
1930, se généralise en France dans les années 1950, puis se diffuse pro-
gressivement dans le reste du monde. Outre la dépendance ainsi créée 
pour une catégorie sociale jusque-là autonome sur le plan alimentaire, 
la monétarisation va accroître les difficultés du monde paysan. Ce der-
nier, qui pouvait produire à moindres frais sa subsistance dans le cadre 
d’un système organisé en polyculture, est contraint de vendre sa pro-
duction, de plus en plus spécialisée, à des coopératives ou des grossistes 
poussant les prix vers le bas, alors que les charges de l’agriculteur vont 
croissant (engrais, outils, machines, endettement lié à l’adaptation au 
système dit moderne). La démonstration de J. Luzi dans ce dossier est 
particulièrement éclairante à cet égard. Les défenseurs de ce modèle 
de développement avancent que ce système, avec les surplus générés, 
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a préservé les populations (du Nord) de la famine. Mais cette vision 
occidentalo-centrée ne prend pas en compte les difficultés alimentaires 
des pays s’inspirant actuellement de ce modèle comme la Chine, l’Inde 
ou le Brésil, encore affectés par de larges poches de sous-nutrition et un 
développement agricole socialement inégal, pas plus qu’elle ne prend 
en compte les relations structurelles qui ont historiquement existé entre 
les pays du Nord et les pays du Sud [4]. La dimension environnementale 
est aussi essentielle car elle est systématiquement sacrifiée, au détri-
ment de la viabilité agronomique et économique.

En sus des effets délétères de l’agriculture productiviste sur la 
qualité de l’eau, la biodiversité, les sols et les paysages, des scandales 
sanitaires lui sont intimement liés (vache folle, fièvre aphteuse, grippe 
aviaire). La grippe « porcine » qui a éclaté au Mexique en 2009 s’inscrit 
potentiellement dans ce schéma. Les conditions d’élevage d’animaux 
hors-sol, dans des densités excessives, s’accompagnent de traitements 
médicamenteux abusifs, systématiques et maladroits d’antiviraux ou 
d’antibiotiques qui renforcent les bactéries et les virus. Selon le géo-
graphe T. Rebour, ces périls seraient particulièrement médiatisés pour 
résorber les crises de surproduction chronique impliquées par le sys-
tème de production intensif incapable de se réguler de lui-même [5]. 

Cette dépendance de la production agricole liée à la domination 
de l’agrobusiness est défendue par tous les moyens dans les pays du 
Nord et activement promue dans les pays du Sud où des territoires 
importants échappent encore à ce système. Les alternatives sont sys-
tématiquement combattues, comme l’évoquent par exemple la guerre 
de l’ortie et l’affaire Kokopelli. Le purin d’ortie est un engrais et un 
pesticide gratuit, et peut remplacer efficacement plusieurs produits de 
synthèse coûteux des firmes d’agrofournitures. Leur lobby a orchestré 
une campagne de pression qui a fait interdire ce procédé naturel au 
prétexte qu’il n’avait pas subi les évaluations classiques des produits 
phytosanitaires. Son interdiction a pénalisé la filière biologique dans 
laquelle les firmes n’ont pour l’heure aucune part significative de mar-
ché. L’association Kokopelli est attaquée pour concurrence déloyale 
par ces mêmes firmes, car elle promeut les variétés anciennes ou rares. 
Certes, il s’agit d’une association qui commercialise des graines et non 
d’une entreprise, mais Kokopelli véhicule une vision agricole auto-
nome, innovante et non standardisée.

Même l’aide alimentaire mondiale, en apparence bien intention-
née, est au service des prétentions économiques et géopolitiques dans 
le cadre d’une économie mondialisée. Des propositions néolibérales 
sont promues à l’avantage des grandes puissances, mais leurs incon-
vénients sont contournés par les politiques agricoles états-uniennes et 
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européennes qui s’opposent non seulement au sein de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) mais aussi dans la répartition de l’aide 
alimentaire mondiale. Les surplus agricoles sont utilisés pour accroître 
la dépendance de certains pays. Ces derniers sont contraints d’acheter 
ces denrées si l’Europe ou les États-Unis en retirent de grosses quanti-
tés de l’aide « gratuite » quand les cours augmentent, comme en 2007 
et 2008. Cet outil géopolitique sert également l’administration améri-
caine dans sa volonté de contrôle de pays stratégiques. La modération 
politique de l’Égypte à l’égard des États-Unis et d’Israël s’explique en 
partie par la dépendance égyptienne des grains américains. À l’affron-
tement classique entre États-Unis et Union européenne (UE) au sujet de 
l’agriculture, s’ajoutent les critiques des pays émergents (par exemple, 
le Brésil) qui contestent ces politiques faussant la mondialisation. On a 
ainsi vu le gouvernement de gauche de Luiz Inácio Lula da Silva venir 
en soutien aux grands propriétaires brésiliens producteurs de canne 
qui jugeaient déloyale la concurrence du sucre de betterave européen 
subventionné [6].

La politique agricole européenne est souvent accusée, à raison, d’un 
grand nombre de dysfonctionnements qui affectent la production agri-
cole des pays du Sud et qui peuvent conduire à des problèmes alimen-
taires. Pour le Comité catholique contre la faim et pour le dévelop-
pement (CCFD) et plusieurs ONG humanitaires, cette politique est à 
revoir afin de ne pas aggraver la crise alimentaire actuelle [7]. L’Europe, 
grâce aux aides versées à ses agriculteurs, parvient à exporter des den-
rées agricoles à des prix inférieurs aux coûts locaux de production de 
la plupart des pays africains. À cela, J.-P. Charvet répond que l’UE est 
le premier importateur de produits agricoles des pays en développe-
ment [8]. Mais que cela implique-t-il ? Il s’agit la plupart du temps de 
cultures d’exportation de denrées exotiques non produites en Europe, 
qui ne concurrencent pas les producteurs européens. Ces productions 
émanent de monocultures, installées sur des terres précédemment 
dédiées aux cultures vivrières ou commerciales locales, et elles s’ins-
crivent dans un modèle d’agrobusiness aux conséquences catastrophi-
ques sur le plan social et environnemental. Par ailleurs, l’UE exerce 
des pressions fortes afin d’ouvrir ces pays du Sud au libre-échange, ce 
qui revient à sacrifier les agricultures locales trop faibles pour lutter 
contre la concurrence agressive des produits européens et américains. 
Ainsi, en échange de droits de douane réduits vers l’Europe pour les 
fruits et légumes marocains produits de façon de plus en plus intensive, 
les accords de libre-échange signés entre le royaume chérifien et l’UE 
vont conduire le Maroc à la dépendance alimentaire vis-à-vis du blé 
européen subventionné. La filière céréalière marocaine est condam-
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née au dépérissement, générant un flot de paysans paupérisés vers les 
bidonvilles [9].

Au Nord comme au Sud, les agriculteurs sont les premières victi-
mes du système capitaliste appliqué à l’agriculture. Dans les pays du 
Sud, les deux tiers des personnes souffrant de la faim sont des paysans. 
Même si d’autres facteurs politiques et géopolitiques sont à prendre 
en compte, les effets collatéraux des politiques d’ajustement structu-
rel [10] menées dans les années 1980-1990 et portées par les bailleurs de 
fonds internationaux comme le Fonds monétaire international (FMI) 
ou la Banque mondiale ont été déterminants. Dans les pays du Nord, 
la domination de l’agrobusiness et de la grande distribution a conduit à 
la diminution du nombre de paysans, devenus entre-temps des exploi-
tants agricoles, à une acculturation rapide et massive au bénéfice des 
pratiques productivistes, à l’appauvrissement de la majorité et à la créa-
tion d’une élite d’agriculteurs [11]. Les principaux dirigeants du premier 
syndicat agricoles français [12], formatés par l’agromanagement, sont les 
plus aidés par la Politique agricole commune (Pac) qui a cherché dès 
ses origines à éliminer les plus petits exploitants et les polycultures 
autonomes, peu agressives pour l’environnement. Contrairement aux 
discours officiels, cette Pac a davantage bénéficié à l’agrobusiness qu’à 
l’agriculture et aux agriculteurs. La publication des bénéficiaires des 
subventions européennes en avril  2009 confirme l’inégalité de cette 
aide et les sommes colossales qui vont à de grands groupes agroali-
mentaires ou à de grands propriétaires fonciers [13].

De la fable des OGM pour 
nourrir l’humanité et préserver 
l’environnement

Le propos des promoteurs des OGM relève davantage du 
dogme ou de l’intérêt que du discours scientifique. Par les nombreu-
ses questions que ces biotechnologies posent et face à la faiblesse des 
réponses, il est nécessaire de placer le débat au niveau politique, social 
et culturel (voir encart).

                                                                                                                                  
Pressions et disqualification du discours dans le débat sur les OGM
Les pro-OGM, chez qui l’on trouve des biologistes mais aussi des chercheurs 

en sciences sociales et les think-tanks des firmes d’agrofourniture, ont tôt fait de 
qualifier de non scientifique, voire d’hérétique, toute personne mettant en avant 
les limites et les risques d’une telle technologie. Cette remise en cause des OGM 
est dérangeante car, outre des intérêts financiers, elle met en défaut l’idéologie du 
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progrès, fondement de la société occidentale contemporaine. Au regard de cette 
vision du monde, ces difficultés pourraient avoir une réponse technique. Pour-
tant, au moment où cette idéologie se développe, aux 19e et 20e siècles, quelques 
voix alertent sur ses dérives possibles, comme Elisée Reclus qui mentionne les 
risques de « régrès », c’est-à-dire des résultats contre-productifs de cette quête 
du progrès. Dans le débat des OGM aujourd’hui, des chercheurs, notamment des 
biologistes moléculaires, en appellent à plus de sens critique. Ignacio Chapela, 
professeur à l’université de Berkeley, en Californie, incite les chercheurs à exer-
cer leur fonction première de « lanceur d’alerte [14] » en n’hésitant pas à poser les 
questions problématiques, à se libérer du dogme scientiste et à garder une vérita-
ble indépendance vis-à-vis des lobbies économiques. Ce chercheur s’est heurté 
aux résistances du système dominant lorsque ses travaux ont montré que les 
maïs mexicains, ancêtres de tous les cultivars du monde et réservoir génétique 
stratégique, étaient contaminés par des OGM. Il a alors subi une campagne de 
discrédit orchestrée par les firmes semencières et a été marginalisé par la com-
munauté scientifique nord-américaine. En France, le biologiste Christian Velot 
qui, comme son collègue Pierre-Henri Gouyon, alerte sur les risques liés aux 
nombreuses inconnues soulevées par les OGM, subit de grosses pressions de 
la part de sa hiérarchie et de son université de tutelle. Ces pressions s’expliquent 
par des enjeux économiques considérables.
                                                                                                                                  

Une géographie des OGM dans le monde

Les produits issus de la transgénèse sont souvent présentés comme 
la troisième révolution agricole [15]. Les plantes cultivées sont les prin-
cipales concernées, même si des études sur des animaux sont au stade 
expérimental (souris, lapin, cochon, saumon). Les plantes OGM les plus 
cultivées dans le monde sont le soja, le maïs et le colza. Les premières 
cultures commerciales ont débuté en 1996 et concernent 114 millions 
d’hectares, soit 13  % des surfaces mondiales cultivées en grains [16]. 
Cette diffusion agricole la plus rapide de l’histoire est la conséquence 
de la mondialisation de l’économie et de l’essor de la firme Monsanto, 
étroitement liée à l’administration américaine. Des images d’archives 
des années 1980, utilisées dans le documentaire de M.-M. Robin, mon-
trant G. Bush père (alors vice-président des États-Unis) en train de visi-
ter la firme, rendent compte de cette relation étroite [17]. Un responsable 
de Monsanto se plaint du carcan réglementaire empêchant de rentabili-
ser à court terme les nouvelles recherches génétiques. Bush, perdu dans 
les explications scientifiques, se réveille et affirme alors que la dérégle-
mentation est son affaire et qu’il va s’en charger. Résultat, en quelques 
années, la firme américaine est devenue la première firme semencière 
au monde devant ses concurrentes Dupont-Pioneer et Syngenta [18].

La production se fait surtout dans les pays du Nord et particuliè-
rement aux États-Unis, avec 60 millions d’hectares (carte 1). L’UE est 
pour le moment très réticente aux cultures commerciales, à l’exception 
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de l’Espagne. Ce n’est pas sans paradoxe car l’UE importe massivement 
de l’alimentation pour animaux, souvent OGM. En Espagne, la filière 
bio est en péril à cause de la contamination par les cultures OGM [19]. 
Le Mercosur (le marché commun de l’Amérique du Sud) compte aussi 
parmi les plus gros producteurs (37  millions d’hectares) avec l’Ar-
gentine et le Brésil, dont les données de production les plus récentes 
semblent être sous-estimées. L’Inde et la Chine connaissent aussi une 
croissance des surfaces de culture OGM avec respectivement sept et 
quatre millions d’hectares en 2007.

Carte 1
Les superficies cultivées avec des semences OGM dans le monde en 2007

Source : J.-P. Charvet, Nourrir les hommes, op. cit., p. 39.

Des propriétés miracles pour sauver les agricultures 
du Sud et protéger l’environnement ?

Les firmes semencières et leur groupe de pression ne cessent de 
vanter les mérites et les perspectives de développement offertes par ces 
technologies [20], en restant souvent dans le vague. Ces plantes seraient 
capables de pousser dans des conditions difficiles, résistantes à la séche-
resse, à la salinité. Des exemples de cultures du Sud sont cités comme 
le haricot, la patate douce, le manioc. De même, les plantes OGM 
peuvent être capables de générer elles-mêmes des « biocides » contre 
les insectes ravageurs, à l’exemple du maïs MON 810 ou du coton Bt, 
conduisant ainsi à une diminution des épandages de pesticides. Enfin, 
les hausses de rendement ainsi obtenues permettraient de résoudre la 
douloureuse question de la faim dans le monde, jusque-là insoluble. Un 
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nombre croissant de pays du Sud, surtout les pays émergents, sont sen-
sibles à cette propagation du « progrès ». Ainsi, depuis 2003, au Brésil, 
en Chine et en Inde, la croissance des cultures OGM est plus rapide 
que dans les pays du Nord. Le Sénégal, voulant renouer avec une poli-
tique volontariste agricole pour remédier à ses problèmes de sécurité 
alimentaire, a autorisé la culture de coton OGM au printemps 2008, 
annonçant celle du maïs, encore à l’étude [21]. Ce dernier exemple mon-
tre encore que la priorité de ces cultures n’est pas alimentaire.

L’instrumentalisation géopolitique de la faim et de 
l’environnement à des fins commerciales

Les causes de la faim dans le monde sont connues, elles sont tech-
niques et géopolitiques. La génétique n’est pas le facteur limitant [22]. 
C’est davantage le manque de moyen investi dans l’agriculture et l’ap-
pauvrissement des paysans qui sont en question. Nous n’insisterons pas 
sur les solutions et alternatives crédibles développées dans ce dossier. 
Néanmoins, toutes concluent à l’existence de solutions techniques et 
agronomiques classiques ou modernes, capables d’accroître les rende-
ments à l’hectare avec une meilleure utilisation des cycles biologiques 
et un faible coût environnemental. Par ailleurs, S. Brunel et J. Ziegler 
démontrent que les famines et la sous-nutrition résultent des dysfonc-
tionnements politiques dans la répartition des denrées alimentaires, 
du retrait de l’action politique ou d’éléments géopolitiques provoquant 
des troubles empêchant la culture ou l’acheminement des produits ali-
mentaires. Des États vont jusqu’à utiliser la pénurie comme outil de 
contrôle des populations [23].

L’argument le plus pertinent des opposants aux OGM réside évi-
demment dans le fait que ces cultures sont avant tout commerciales 
et/ou destinées à l’alimentation du bétail. Les quatre principales cultu-
res sont le soja, le coton, le colza et le maïs. Le coton ne se mange pas 
et 90 % du soja sert soit à l’alimentation du bétail, soit à l’industrie. 
Hormis le riz encore marginal, les plantes OGM concernant vérita-
blement l’alimentation humaine sont tout juste à l’état expérimental. 
Cette technologie sert donc principalement à renforcer les grandes fir-
mes internationales d’agrofournitures qui tirent des profits colossaux à 
breveter le vivant, indépendamment de toutes considérations éthiques, 
sanitaires ou environnementales.
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[24] Ce pesticide est au cœur 
d’un scandale impliquant la 
firme Monsanto condamnée 
pour publicité mensongère. 
Elle affirmait que le Roundup 
était biodégradable et donc 
sans danger pour la santé, 
ce qui est faux. Voir R. Lamia 
Khaldoun, État des lieux des 
pratiques phytosanitaires 
dans les grandes cultures 
en région Centre : mise en 
perspective des impacts 
environnementaux et 
sanitaires, mémoire de 
master 2, Environnement-
Territoires-Sociétés, 
université d’Orléans, 
Orléans, 2007.

Graphique 1
Augmentation des superficies plantées en OGM pour les 4 principales cultures

(en millions d’hectares)

Source : http://laeti.perrierbrusle.free.fr/nourrir_pays_sud_2.pdf (2008).

Graphique 2
Taux d’adoption des cultures OGM pour la superficie cultivée totale en 2007

(en millions d’hectares)

Source : Clive James, 2008.

La diminution des atteintes environnementales est aussi une 
chimère. Dans ce dossier, C. Aubert démontre qu’entre 1996 et 2004 
l’utilisation de pesticides a fortement cru aux États-Unis dans les par-
celles OGM. Par ailleurs, Monsanto communique peu sur ses variétés 
Roundup Ready (maïs et soja) qui permettent d’utiliser de plus grosses 
quantités du pesticide qu’elle produit, le Roundup [24]. Par l’utilisation 
massive préalable de ce traitement phytosanitaire, elle permet un semis 
direct supposé réduire les risques d’érosion liée au passage des machi-
nes. Cette technique du « zéro labour » est alors mise en avant par les 
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[26] Extrait d’« OGM : 

défaut de rendement », 
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net, voir aussi www.ucsusa.
org/food_and_agriculture/
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science/failure-to-yield.html.

[27] Par ailleurs, la plupart 
des paysans indiens 
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de leur utilisation de graines 

OGM. Monsanto vendait plus 
cher ses semences que dans 
les pays du Nord (voir l’article 
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Le Monde 2, 
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“ferme du monde” ? », Politis, 
n° 1047, 9-15 avril, 2009, 
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Le Monde Diplomatique, 
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voix favorables aux OGM. Mais replanter du soja toujours à la même 
période de l’année favorise l’émergence de prédateurs spécialisés résis-
tants. De plus, les épandages par avion détruisent les cultures non OGM 
voisines. Enfin, en cas de changement de culture, il est difficile de se 
débarrasser des sojas OGM devenus alors des mauvaises herbes sans 
avoir recours à d’autres pesticides surpuissants [25]. 

Un récent rapport de l’UCS (Union of Concerned Scientists), un 
groupe de scientifiques indépendants, parvient à la conclusion que les 
cultures OGM « n’ont pas réussi à accroître de manière significative 
les rendements des cultures des États-Unis [26] ». Contrairement à ce 
qu’avancent les firmes de biotechnologie, ce ne sont pas les OGM qui 
font progresser les rendements aux États-Unis, mais les nouvelles pra-
tiques agricoles utilisant moins de pesticides et d’engrais de synthèse. 
Par ailleurs, pour obtenir les rendements annoncés pour les OGM, de 
fortes conditions d’accompagnement technique sont nécessaires. Or, 
cela implique des pertes de rendement de ces cultures dans les nou-
veaux pays du Sud concernés. En Inde, des milliers de paysans ont été 
ruinés à la suite d’une mauvaise utilisation des semences transgéni-
ques [27]. Les OGM s’avèrent davantage une catastrophe pour les pays 
les plus pauvres qu’une panacée. Ils n’apportent aucune amélioration 
aux perspectives alimentaires ou à la qualité de l’environnement.

Une nouvelle concurrence pour les 
terres agricoles mondiales

Les tensions alimentaires, voire agroalimentaires, s’ac-
compagnent aussi d’un néocolonialisme écologique et agricole : écolo-
gique, car des espaces naturels fragiles sont de plus en plus convoités ; 
agricole, car des terres déjà productrices changent d’usage (de l’agricul-
ture vivrière à l’agriculture commerciale, par exemple) ou de proprié-
taires et, souvent, sans se soucier de la légalité des opérations foncières 
engagées. Au Brésil, un véritable « effet domino » accompagne le front 
pionnier le plus dynamique de la planète dont R. Taravella explique les 
mécanismes de soutien public dans ce dossier. Les éleveurs défrichent 
la forêt amazonienne, puis sont remplacés par les grandes exploitations 
de soja, qui peuvent être suivies par la culture du riz [28]. Avec l’essor des 
agrocarburants, analysé par B. Hermelin et D. Lagandré, la culture de 
la canne à sucre « pousse » toutes les autres cultures et connaît un taux 
de croissance exponentielle. Cet effet domino n’existe pas toujours car 
les cultures de soja ou de canne s’implantent aussi directement sur les 
milieux naturels. Ainsi les écosystèmes de savanes de type cerrados et 
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[29] Selon l’Institut national 
brésilien de recherche 
spatiale (H. Théry, op. cit.).
[30] Cette ONG internationale 
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durables de la biodiversité 
agricole, fondées sur un 
contrôle des populations 
locales (www.grain.org).
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annonce que 40 % de la 
pêche serait gaspillée. 
Aucune activité ne peut être 
viable à ce rythme. Voir le 
texte de R. W. D. Davies, 
S. J. Cripps, A. Nickson et 
G. Porter, « Defining and 
estimating global marine 
fisheries bycatch », Marine 
Policy, vol. 33, n° 4, 2009, 
p. 661-672. Voir aussi P. Cury 
et Y. Miserey, Une mer sans 
poisson, Calmann-Lévy, 
Paris, 2008.

la forêt pluviale régressent continuellement, cette dernière ayant perdu 
12 000 km2 de 2007 à 2008 [29]. Le Brésil, qui veut devenir la ferme 
du monde, perd parallèlement des terres pour nourrir sa population 
puisque les surfaces en haricot et en riz (base alimentaire brésilienne) 
ont reculé respectivement de 261 000 et 340 000 hectares dans l’État de 
São Paulo, soit l’équivalent de 12 et 9 % de la production nationale, de 
1990 à 2006. La réforme agraire tant attendue passe ici après l’intérêt 
des grands propriétaires terriens.

Une nouvelle pratique est apparue dans le grand jeu alimentaire 
et agricole mondial. L’ONG Grain a révélé que certains États acqué-
raient ou prévoyaient d’acheter des terres agricoles dans des pays tiers, 
souvent pauvres du Sud [30]. Mais, cette fois, la logique n’est pas sim-
plement Nord-Sud, mais fréquemment Sud-Sud, montrant l’inexistence 
d’un tiers monde homogène. Deux types de motivations guident cet 
« accaparement » des terres. La première vise à assurer la sécurité 
alimentaire de pays très dépendants de l’extérieur et dotés de liquidi-
tés comme la Chine ou les pays du Golfe persique. La deuxième est 
strictement financière. Dans le contexte actuel, les terres agricoles sont 
réduites à des actifs financiers stratégiques d’autant plus intéressants 
qu’elles sont peu coûteuses, alors que les prix des denrées alimentaires 
peuvent grimper très rapidement. Des acteurs privés investissent dans 
ce créneau. Ainsi, des conglomérats japonais et coréens ont acquis des 
terres au Brésil, en Afrique (Soudan, Madagascar, Égypte), en Asie du 
Sud-Est ou dans l’Extrême-Orient russe. La Chine convoite et prévoit 
d’exploiter des terres dans plusieurs pays comme l’Ouganda et le Zim-
babwe. Ces transactions sont loin d’être populaires dans des pays qui 
n’assurent pas leur sécurité alimentaire, d’où l’opacité et la discrétion 
diplomatique de ces opérations (voir la carte 2 ci-après).

Les tensions territoriales prévisibles, en raison de la pénurie de terre, 
se retrouvent déjà dans le domaine de la pêche où les conflits sont vifs 
entre les pays. Les deux tiers des stocks de poissons sont aujourd’hui 
surexploités. À ce rythme et d’ici une quinzaine d’années, l’océan sera 
un « désert liquide », pour reprendre l’expression de P. Cury de l’Institut 
de recherche pour le développement (IRD) [31]. Notons que les 35 mil-
lions de pêcheurs qui vivent principalement dans les pays du Sud sont 
incapables de contrôler le pillage orchestré par les flottes industrielles 
des pays du Nord et d’y mettre fin. Cette activité est essentielle pour 
l’économie et la sécurité alimentaire de bon nombre de pays du Sud.
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Carte 2
Le monopoly planétaire des terres agricoles

Source : Benhammou et Wafo, 2009, d’après Grain, 2008.

Quels diagnostics et alternatives 
pour nourrir l’humanité 
en prenant en compte 
l’environnement

Comme l’évoque M.  Buisson dans ce dossier, le risque 
majeur des tensions alimentaires est de mettre les objectifs de produc-
tion au-dessus de toutes considérations éthiques, sociales ou environ-
nementales. A. Guignier, M. Calame et C. Mouchet approfondissent la 
réflexion en la plaçant au niveau du droit international et d’une gouver-
nance mondiale. D’importantes remises en cause sont nécessaires, à 
commencer par les habitudes alimentaires des pays du Nord marquées 
par une consommation de viande excessive et un énorme gaspillage. La 
production d’une protéine animale en nécessite dix végétales, avec les 
dépenses en eau et énergie corrélatives. Par exemple, pour nourrir le 
bétail du Nord, des centaines de milliers d’hectares de terres agricoles 
du Sud sont mises en culture de maïs ou de soja, par ailleurs de plus en 
plus OGM. L’article original de M. Correggia fera assurément débat, 
mais elle ouvre résolument des perspectives ambitieuses pour le futur 
de l’alimentation mondiale. Dans les pays développés, 40 à 50 % des 
aliments se retrouvent à la poubelle. Les effets de ces dérives s’opèrent 
à l’échelle internationale. La mise en œuvre d’une agriculture et d’une 



– 29 –   Nourrir l’humanité

production alimentaire écologiques (et donc soutenables) se place ainsi 
à toutes les échelles.

Nourrir le monde avec l’agriculture biologique est-il possible ? 
Avant de sous-estimer ce mode de production, pourquoi formuler la 
question ainsi ? L’agriculture productiviste n’est pas non plus en mesure 
de nourrir l’humanité à l’heure actuelle, avec les travers que l’on sait. 
Il n’est pas envisageable de vouloir généraliser l’agriculture industrielle 
si destructrice socialement, culturellement et écologiquement. C’est, du 
moins, dans une optique alternative que nous avons voulu concevoir ce 
dossier.
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